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PARIS (75)

Le tribunal de commerce de Paris veut des moyens 151c1

Olivia DUFOUR

Lors de la rentrée du tribunal de commerce de Paris le 15 janvier dernier, 
le président Paul-Louis Netter a demandé des moyens, en particulier pour 
pouvoir assurer la promotion de la chambre internationale. Il préconise la 
mise en place d’un droit fixe plafonné à 1/1 000 pour contribuer à financer 
la justice.

Au tribunal de commerce de Paris, tout 
change et rien ne change. Élu pour un 
mandat de 4 ans plein et entier le 23 oc-
tobre dernier alors qu’il venait de termi-
ner, en qualité de vice-président, le man-
dat de Jean Messinesi atteint par la limite 
d’âge, Paul-Louis Netter, comme ses pré-
décesseurs, a consacré une partie de son 
discours de rentrée le 15 janvier dernier 
à réclamer des  moyens. Certes, la justice 
consulaire est bénévole, mais il y a une dif-
férence entre exercer ses fonctions sans 
être rémunéré et payer de sa poche les 
dépenses de fonctionnement de la struc-
ture ou bien encore supporter les frais af-
férents à sa fonction. Or, avec une alloca-
tion de quelques milliers d’euros annuels, 
le tribunal ne s’en sort pas forcément très 

bien. Le président a demandé des fonds 
pour enrichir son site internet dans le 
cadre de la promotion de la chambre in-
ternationale. Il lui faut aussi des crédits 
pour assurer son rôle de représentation à 
l’étranger auprès de ses homologues.

▪▪ Le dôme va être restauré

D’autres sujets, relevant eux aussi de 
questions budgétaires, ont en revanche 
avancé. Lorsqu’elle était encore première 
présidente de la cour d’appel, Chantal 
Arens a validé le projet de concevoir une 
chambre du tribunal modernisée pour 
traiter ce fameux contentieux internatio-
nal. Le projet en est au stade de la défini-
tion des travaux.  
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